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L’idée européenne a germé il y a environ 3000 ans
Voilà en effet près de trois millénaires que la visée européenne s’est révélée selon différentes méthodes : raids, conquêtes, traités d’ententes. Elle a davantage progressé depuis 60 ans.
L’histoire ancienne ou moderne, le Romanisme et le Moyen Âge notamment, et même le XIXe siècle où l’Europe était bien plus intégrée qu’aujourd’hui, économiquement et culturellement sans frontières. Ces périodes d’Europe mieux intégrée, et en accord avec elle-même, ont toujours été des périodes de croissance et de prospérité.

J’ai choisi quelques dates marquantes et déterminantes qui relatent cette longue histoire européenne :
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  Mercenaire celtique
Les Celtes, civilisation protohistorique, avec l’acquisition de richesses par des raids et des conquêtes ont réglé une grande partie de l’Europe occidentale et centrale. L’apogée de leur expansion se situe entre le VIIIe siècle et le IIIe siècle avant Jésus-Christ.
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Monnaie celte
Jules César (né en 100 avant Jésus-Christ, mort en – 44) entreprit la guerre des Gaules en 
- 58 au cours de laquelle il réprima l’insurrection dirigée par Vercingétorix (né environ en – 80, mort en - 46). A l’époque la Gaule était divisée en trois parties : une partie  habitée par les Belges, une par les Aquitains et une par les Celtes (terme dans leur langue et dans la nôtre Gaulois. Jules César remporte une victoire décisive au siège d’Alesia en – 52,  où il reçoit la reddition de Vercingétorix. A l’issue de la guerre en – 51 la souveraineté de Rome fut établie sur l’Europe Centrale et Occidentale à l’Ouest du Rhin.
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 Alesia

Alexandre Le Grand (- 356 à – 323) se soucie d’une « compréhension culturelle de l’Orient et de l’Occident »
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. Alexandre Le Grand
Clovis, mérovingien (Ve et début VIe siècle), roi d’un petit groupe de Francs installés en Gaule romaine, fusionne l’élément gallo-romain et l’élément germanique dans son royaume. Il fait entrer la Gaule dans l’Europe médiévale qui se dessine au VIe siècle.
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 Clovis
Charlemagne, carolingien, empereur d’Occident (fin VIIIe et début IXe siècle) vivait le plus souvent à Aix-la-Chapelle (Allemagne de l’Ouest) : il y fit bâtir un palais et la fameuse chapelle connue. Aix-la-Chapelle est à l’époque la capitale de l’empire d’Occident. Charlemagne n’a pas inventé l’école, mais il a développé l’éducation. Durant son règne, des écoles gratuites s’ouvrent et les enfants (encore en nombre assez limité) peuvent y apprendre le latin. L’éducation se fait surtout par le biais des monastères et en rapport avec la religion chrétienne.
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 Charlemagne

Les Valois (XVIe siècle) : après quarante ans d’une lutte ininterrompue avec les Habsbourg, au début de la seconde moitié du XVIe siècle, l’Europe exsangue aspire à la paix. Pour parvenir à un règlement définitif, Henri II accepte de renoncer aux rêves italiens de ses prédécesseurs. Les traités du Cateau-Cambrésis, signés les 2 et 3 avril 1559, mettent ainsi un terme aux guerres d’Italie.
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 Henri II

En 1789, l’Europe était faite. C’était celle des Lumières. Voltaire avait conseillé Frédéric II de Prusse qui fit entrer son pays dans la cour des grandes puissances européennes, et Diderot la grande Catherine. Les physiocrates recommandaient l’abolition des barrières douanières et le traité de commerce entre la France et l’Angleterre annonçait la victoire du libre-échange, la circulation sans entrave des marchandises en Europe.
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 Diderot 
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  Catherine II de Russie
L’Europe de Napoléon 1er reposait sur la force et sur une édification empirique.
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  Napoléon 1er
Au XIXe siècle, la révolution industrielle ouvrait un espace transnational et offrait une aventure collective.

Jean Monet élabore un projet de mise en commun des productions de charbon et d’acier françaises et allemandes sous la responsabilité d’une Haute autorité indépendante afin d’éviter un nouvel affrontement en Europe et ainsi ouvrir la voie à l’unification européenne. Le choix du charbon et de l’acier n’est pas anodin. Ces deux matières premières sont à la base de l’industrie d’armement et de la puissance des deux pays. Ainsi, le 3 mai 1950, Jean Monet présente son projet à Robert Schuman alors Ministre aux affaires étrangères, qui adhère immédiatement. Après avoir obtenu l’accord de Konrad Adenauer, Chancelier de la RFA, Robert Schuman prononce, le 9 mai 1950, son fameux discours dans lequel, au nom du Gouvernement français, il propose le projet de collaboration conçu par Jean Monet aux différents gouvernements européens.
La CECA (Communauté Européenne du Charbon  et de l’Acier) va naître : il s’agit de la création d’un marché unique du charbon et de l’acier, organisation internationale composée de six nations, unifiant l’Europe de l’Ouest et posant les bases d’une démocratie européenne. La première communauté supranationale d’Europe a vu le jour par la signature du 
Traité de Paris en 1951 pour la France, la RFA, l’Italie et les pays du Benelux (Belgique, Luxembourg et Pays-Bas). Ce traité instituant la CECA est entré en vigueur le 23 juillet 1952 pour une durée de cinquante ans, ainsi la CECA n’existe plus depuis le 22 juillet 2002.
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 Jean Monet      [image: image16.jpg]


  Robert Schuman
Dès 1957, l’intégration européenne a progressé  beaucoup plus vite et depuis 2007, on compte vingt-sept pays, sachant que seize pour le moment ont adhéré à l’euro. L’Estonie doit entrer dans la zone euro début 2011 (le document ci-dessous montre la carte de la progression européenne).

Entre 1957 et 2007, des traités ont été ratifiés qui permettent à l’Europe d’avancer :

Le Traité de Rome

Signé dans la capitale italienne, ce traité instituant la Communauté économique européenne est entré en vigueur le 1er janvier 1958. Le Traité instituant la Communauté européenne de
l’énergie atomique (Euratom) a été signé le même jour. Ces deux traités sont appelés «traités de Rome ».
Le Traité de fusion
Signé à Bruxelles le 8 avril 1965, ce traité est entré en vigueur le 1er juillet 1967. Il institue une Commission et un Conseil uniques pour les Communautés européennes, alors au nombre de trois.
L’Acte unique européen – AUE
Signé à Luxembourg et à La Haye, il est entré en vigueur le 1er juillet 1987. Il a apporté les adaptations nécessaires à l’achèvement du marché intérieur.
Le Traité sur l’Union européenne
Signé à Maastricht le 7 février 1992, il est entré en vigueur le 1er novembre 1993. Avec le Traité de Maastricht, la « Communauté économique européenne » devient la « Communauté européenne ». Le traité instaure également de nouvelles formes de coopération entre les gouvernements des Etats membres, par exemple dans le domaine de la défense et celui de la justice et des affaires intérieures. En ajoutant cette forme de coopération intergouvernementale au système « communautaire » existant, le Traité de Maastricht crée une nouvelle structure de nature politique et économique : l’Union européenne (UE).

Le Traité d’Amsterdam
Signé le 2 octobre 1997, il est entré en vigueur le 1er mai 1999. Il modifie les articles des traités UE et CE. Des versions consolidées des traités UE et CE  lui sont annexées. 
Le Traité de Nice
Signé le 26 février 2001, il est entré en vigueur le 1er février 2003. Il visait principalement à réformer les institutions afin que l’Union puisse fonctionner efficacement après son élargissement à 25 Etats membres en 2004, puis à 27 Etats membres en 2007. Le traité de Nice, le traité sur l’Union européenne (traité UE) et le traité instituant la Communauté européenne (traité CE) ont été fusionnés dans une version consolidée.
Le Traité de Lisbonne
Signé le 13 décembre 2007, il devra être ratifié par les 27 Etats membres avant de pouvoir entrer en vigueur. Cette ratification était attendue avant les prochaines élections au Parlement européen en juin 2009. Ses principaux objectifs sont de renforcer la démocratie de l’UE, de répondre aux attentes des citoyens européens en matière de responsabilité, d’ouverture, de transparence et de participation à haut niveau, et d’améliorer l’efficacité et la capacité de l’UE dans la gestion des défis mondiaux tels que le changement climatique, la sécurité et le développement durable. Ce traité est entré en vigueur le 1er décembre 2009, après l’achèvement du processus de ratification dans les 27 Etats membres.
L’accord sur le Traité de Lisbonne a fait suite aux débats sur l’adoption d’une Constitution. Un « traité établissant une Constitution pour l’Europe » avait été adopté par les Chefs d’Etat ou de Gouvernement lors du Conseil européen des 17 et 18 juin 2004 et signé à Rome le 29 octobre 2004, mais n’a jamais été ratifié.
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